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La seance reprend a 15 h 15. 

Le President ( parle en anglais ) : J'informe les mem- 
bres du Conseil que j’ai regu du representant de l'lndonesie 
une lettre dans laquelle il demande a etre invite a participer 
au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec l’assen- 
timent du Conseil, d’inviter ce representant a participer au 
debat, sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a 1’article 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Wibisono (Indonesie) 

prend place a la table du Conseil. 

Le President ( parle en anglais) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de la Nouvelle-Zelan- 
de. Je l'invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Powles (Nouvelle-Zelande) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais d'emblee dire que ma 
delegation est tres heureuse de participer sous votre presi- 
dence a un debat du Conseil de securite sur un sujet d'une 
importance cruciale. Nous sommes convaincus que les 
complexites de la consolidation de la paix apres les conflits 
et les defis auxquels font face les Nations Unies et la 
communaute internationale dans son ensemble meritent 
d’etre etudies en profondeur. 

La Nouvelle-Zelande a recemment fait l'experience des 
problemes de consolidation de la paix apres les conflits au 
cours de l'operation au Timor oriental et dans notre action 
importante a Bougainville, en Papouasie-Nouvelle-Guinee, 
et ailleurs. 

Il faut le dire, il n’y a pas deux situations analogues en 
matiere de consolidation de la paix apres les conflits. Il 
serait inutile que le Conseil cherche a definir des approches 
tres detaillees applicables a toutes les situations. Neanmoins, 
ma delegation est convaincue qu'il y a quelques principes 
clefs qui sont generalement applicables et qui meritent 
d’etre reconnus davantage. 

Le point le plus important est la rapidite d’intervention 
qui, selon nous, devrait figurer en tete de toute enumeration 
de principes. 

Au Timor oriental, la Nouvelle-Zelande et d’autres 
pays ont reagi rapidement, sous la conduite competente de 


l'Australie, afin de fournir les forces militaires necessaires 
au retablissement de la securite, conformement au mandat 
du Conseil. Les organismes des Nations Unies, sous la 
conduite du Bureau de coordination des affaires humanitai- 
res, ont repondu relativement vite en apportant des secours 
humanitaires. La Banque mondiale et d’autres donateurs 
importants ont egalement reagi a un stade precoce en 
etablissant un programme de coordination des donateurs. 
Ces interventions ont eu lieu dans des delais relativement 
rapides. 

Il est aussi urgent de retablir V administration civile de 
base, un systeme judiciaire et les fondements d’une econo¬ 
mic operationnelle. Cela se fait plus difficilement. Les 
procedures administratives, comme le recrutement pour 
F Administration transitoire des Nations Unies au Timor 
oriental (ATNUTO) semblent etre a l'origine de certains des 
malheureux retards. 

Il n’est pas realiste de s’attendre a ce que la commu¬ 
naute internationale reconstruise du jour au lendemain 
F economic devastee du Timor oriental, mais nous avons vu 
deja bien des signes de tension sociale inevitable pendant la 
periode prealable au lancement de projets createurs d’em- 
plois. Cela a ete reconnu par l’ATNUTO, la Banque mon¬ 
diale et d’autres donateurs internationaux, mais nous tenons 
a souligner la contribution importante que les interventions 
rapides dans ce domaine, depassant l’aide humanitaire 
d’urgence, apportent aux efforts de consolidation de la paix. 

Ma delegation estime qu'un domaine pratique appelle 
plus d'attention, a savoir la police civile. Il est vrai que des 
effectifs de police civile suffisants sont plus difficiles a 
trouver que les forces militaires — les pays ne peuvent tout 
simplement pas garder en reserve des detachements de 
police civile disponibles pour des deployments rapides a 
l'etranger. Mais le processus de desarmement, de demobili¬ 
sation et de reinsertion des ex-combattants risque d'etre 
fatalement compromis si on ne peut pas deployer rapide¬ 
ment des effectifs suffisants de police civile. Nous estimons 
qu’il faut etudier d’urgence les options possibles pour faire 
en sorte que davantage de forces de police soient disponi¬ 
bles pour l’ONU. Neanmoins, une intervention rapide n’est 
possible que si Ton a deja en place de bons systemes 
d’intervention rapide pour deployer le personnel clef, tel 
que la police civile, et pour apporter les moyens necessaires 
a la reconstitution de Fadministration civile. De tels arran¬ 
gements n’existent pas dans le systeme de l'ONU. C’est le 
probleme que l'ONU doit resoudre en priorite. 
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Identifier les roles appropries aux ex-combattants dans 
la periode d’apres-conflit est l’une des taches les plus 
difficiles dans la consolidation de la paix. Bien entendu, 
chaque situation appellera ses solutions propres. Cependant, 
notre experience au Timor oriental et a Bougainville montre 
qu’il faut faire participer tres tot la population locale au 
processus de reconstruction. Le developpement communau- 
taire peut contribuer a creer un climat dans lequel des 
factions hostiles peuvent travailler ensemble. Bien entendu, 
femmes et hommes doivent participer a part egale a ce 
processus. 

A Bougainville, la Nouvelle- Zelande a ete heureuse 
d’appuyer, dans le cadre de notre programme de coopera¬ 
tion pour le developpement, un soutien au processus de paix 
qui comprenait la restauration de F autorite civile et des pro¬ 
grammes de formation professionnelle mettant Faccent sur 
la reinsertion. Nous avons constate qu’il etait possible 
d’offrir divers programmes de formation dans lesquels 
d’anciens adversaires acquierent de nouvelles competences 
cote a cote. Mais meme la, a Bougainville, les ex-combat- 
tants ont garde leurs armes, encore que — il faut le recon- 
naitre — ils ne les ont pas utilisees contre le Groupe de 
surveillance de la paix, force de maintien de la paix qui, 
exceptionnellement, n’etait pas armee. Dans cette situation, 
des progres politiques complementaires s’imposent manifes- 
tement pour encourager un desarmement complet. 

Nous avons etudie le rapport tres complet du Secretaire 
general sur cet important sujet. Le rapport Fenvisage inevi- 
tablement dans une perspective mondiale, alors que mes 
observations d’aujourd’hui se basent sur Fexperience ac- 
tuelle de mon pays au Timor oriental et a Bougainville. 
Mais je voudrais saisir cette occasion pour souscrire en 
particulier aux recommandations du Secretaire general sur 
Feffrayante utilisation des enfants soldats et nous voudrions 
aussi souligner la necessite de prendre en compte la situa¬ 
tion specifique des filles soldats. 

Je voudrais terminer en faisant mienne F observation 
finale du Secretaire general dans son rapport : 

«Le role essentiel de la communaute internationale 
dans ce processus consiste a fournir un appui ferme, 
coherent et determine a un processus de paix global et 
a fournir une assistance a long terme aux fins du 
developpement» [S/2000/101, par. 119] 

S’il fallait que nous ajoutions un point, c’est Fimpor¬ 
tance fondamentale de Fopportunite. 


Le President (parle en anglais) : Le prochain orateur 
inscrit sur ma liste est le representant de la Mongolie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Enkhsaikhan (Mongolie) (parle en anglais) : C’est 
un grand honneur pour moi d’avoir l’occasion de participer 
au debat public du Conseil sur ce point de l'ordre du jour. 
Tout d'abord, je voudrais vous exprimer la reconnaissance 
de ma delegation. Monsieur le President, pour cette initia¬ 
tive opportune d’un suivi au debat public de F annee der- 
niere sur cette question importante, avec la participation 
d’un nombre lus important d'Etats Membres. 

Ma delegation exprime egalement sa reconnaissance et 
sa satisfaction au Secretaire general pour le rapport qu’il a 
adresse au Conseil en reponse au debat public de F annee 
derniere sous la presidence de la Malaisie. Ma delegation se 
felicite des recommandations publiees dans le rapport du 
Secretaire general sur la question de l'accroissement du role 
des operations du maintien de la paix des Nations Unies 
dans le desarmement, la demobilisation et la reinsertion 
d’ex-combattants en tant que partie integrante des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies et de la consolida¬ 
tion de la paix apres un conflit. 

Ma delegation partage entierement l’opinion selon 
laquelle un desarmement, une demobilisation et une reinser¬ 
tion efficaces sont determinants pour edifier une paix et une 
securite durables dans les societes qui viennent de connaitre 
un conflit. A cet egard, F ensemble des recommandations 
presentees par le Secretaire general dans son rapport est 
essentiel pour determiner les principes et directives appro- 
pries a un programme pratique de desarmement, demobili¬ 
sation et reinsertion dans le contexte d’une operation de 
maintien de la paix. Nous esperons done que l’examen de 
ce point, aujourd’hui, sera utile aux operations futures de 
maintien de la paix et aux activites de consolidation de la 
paix apres un conflit. 

A de nombreuses reprises, ma delegation a fait des 
declarations dans les debats publics du Conseil sur les 
questions liees au maintien de la paix et de la securite 
internationales, ainsi que sur la consolidation de la paix 
apres un conflit. Aujourd’hui, je voudrais traiter de certains 
aspects qui semblent, de l’avis de la Mongolie, indispensa- 
bles a des mesures efficaces de desarmement, demobilisa¬ 
tion et reinsertion dans les situations d’apres-conflit. 

Premierement, tout programme de consolidation de la 
paix apres un conflit devrait inclure des mesures a court 
terme tels que le desarmement et la demobilisation des ex- 
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combattants et F insertion sociale des adversaires politiques 
dans une societe d'apres-guerre, bien sur sur la base de la 
bonne volonte et de la confiance mutuelle. En outre, ces 
mesures a court terme doivent etre suivies de programmes 
et de strategies a long terme visant a renforcer les institu¬ 
tions nationales, la bonne gouvernance et la societe civile; 
a promouvoir la democratic et les droits de l'homme; a 
eradiquer la pauvrete; et, bien entendu, a assurer le deve- 
loppement durable. 

Deuxiemement, le desarmement, la demobilisation et 
la reinsertion devraient constituer, a notre avis, un pro¬ 
gramme integre et connexe dans les limites du mandat 
d'une mission specifique de maintien de la paix, appuye par 
des ressources financieres et humaines suffisantes et par les 
autres moyens necessaires. Nous sommes convaincus que 
seule une telle mission de maintien de la paix serait en 
mesure de faire pleinement face aux taches qui lui sont 
confiees. 

Troisiemement, les programmes d’ensemble de desar¬ 
mement, demobilisation et reinsertion devraient jeter les 
bases d’un accord de paix complet pour mettre fin au 
conflit. A notre avis, le plan des mesures a prendre, au 
niveau tant national qu’international, afin de mettre en 
oeuvre le desarmement, la demobilisation et la reinsertion 
devrait etre clairement reflete dans F accord de paix en 
question. 

Quatriemement, assurer la participation des organisa¬ 
tions internationales et des Etats Membres et coordonner 
leurs activites sont des facteurs tres importants s’agissant 
d’ajuster ces programmes et mesures specifiques de consoli¬ 
dation de la paix. A notre avis, la communaute Internatio¬ 
nale et les organisations regionales devraient jouer un role 
important pour repondre au probleme des differents groupes 
d’apres-conflit sur la base d’un nouveau partage du pouvoir 
ou d’autres dispositions concertees. Nous estimons que 
compte tenu de leur nature, de leurs obligations et de leurs 
interets, les organisations regionales ont un role particulier 
a jouer et un enjeu specifique dans la consolidation de la 
paix apres un conflit — role qu’aucun autre organe interna¬ 
tional ne peut assurer efficacement. Nous esperons que ce 
point ne sera pas oublie. 

Cinquiemement, s’agissant du desarmement, nous 
attachons beaucoup d’importance a la Conference des 
Nations Unies sur le commerce illicite des armes legeres et 
des armes de petit calibre sous tous ses aspects, qui doit se 
reunir en juin-juillet 2001. A cet egard, ma delegation 
pense, comme d’autres, qu’il faut prier instamment la 
communaute internationale de n’epargner aucun effort pour 


que la conference sur cette question critique obtienne des 
resultats positifs. 

Sixiemement, ma delegation se felicite de F importance 
particuliere qu’accorde le Secretaire general au probleme 
des enfants soldats et de leur reinsertion dans la societe. 

Quelque 300 000 enfants de moins de 18 ans partici- 
pent aujourd’hui a des conflits armes dans le monde. C’est 
la un veritable defi auquel la communaute internationale 
doit faire face a l’aube de ce nouveau siecle. C’est pourquoi 
la Mongolie apporte tout son appui a la proposition faite par 
le Secretaire general en vue d’integrer pleinement la ques¬ 
tion du desarmement, de la demobilisation et de la reinser¬ 
tion des enfants soldats dans les programmes globaux de 
consolidation de la paix. A cet egard, nous nous felicitons 
egalement de F accord auquel est parvenu recemment le 
Groupe de travail charge d’elaborer un projet de protocole 
facultatif a la Convention relative aux droits de l’enfant sur 
la participation des enfants aux conflits armes et sur le 
relevement de l’age minimal de participation a un conflit de 
15 a 18 ans, ainsi que de l’age minimal pour le recrutement 
obligatoire a 18 ans et de Page minimal pour l’enrolement 
volontaire a 16 ans. 

Enfin, ma delegation voudrait souligner que lorsque 
l’ONU entreprend des activites de maintien et de consolida¬ 
tion de la paix, les principes de l’independance politique, de 
la souverainete et de l’integrite territoriale doivent etre 
pleinement respectes et tous les Etats doivent s’acquitter de 
leurs obligations au titre du droit international, comme cela 
est tres justement indique dans le projet de declaration 
presidentielle sur la question. Ma delegation estime que ce 
projet de document est utile et pratique, et elle espere qu’il 
sera rapidement adopte. 

Pour terminer, je voudrais reiterer une fois de plus 
F appui de ma delegation aux efforts deployes par les 
Nations Unies en matiere de prevention et de reglement des 
conflits, de maintien de la paix et de consolidation de 
celle-ci apres un conflit dans differentes regions touchees 
par les conflits armes. Nous comptons que le debat d'au- 
jourd’hui sur cette question importante produira des resultats 
concrets. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de la Croatie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Simonovic (Croatie) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, c’est avec plaisir que je vous salue en tant que 
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President du Conseil de securite pour le mois de mars et je 
me felicite de l’initiative que vous avez prise d’organiser un 
debat public sur le role central du desarmement, de la 
demobilisation et de la reinsertion des ex-combattants dans 
le retablissement de la stabilite et l’instauration d’une paix 
durable. La Croatie est tout a fait consciente de F impor¬ 
tance des efforts de maintien de la paix deployes par l'ONU 
dans le passe, et du role qu’elles pourraient jouer a l’avenir. 
C’est pourquoi nous tenons a remercier et a feliciter le 
Secretaire general de son rapport complet, rigoureux et 
approfondi sur la question a l’examen. 

Ce rapport contribue grandement, et a bien des egards, 
a sensibiliser l’opinion a l’importance que revet le desarme¬ 
ment, la demobilisation et la reinsertion dans la consolida¬ 
tion de la paix dans les societes sortant d’un conflit. Tout 
d’abord, il offre des definitions utiles du desarmement, de 
la demobilisation et de la reinsertion dans le contexte du 
maintien de la paix, et il rappelle que le succes de ces 
activites depend de leur complementarity constante et totale. 
Deuxiemement, le rapport contient une compilation pre- 
cieuse et une evaluation critique de la fa£on dont les Na¬ 
tions Unies, les acteurs regionaux et autres ont aborde le 
desarmement, la demobilisation et la reinsertion dans le 
passe, dans le cadre de certaines operations de maintien de 
la paix et de missions de suivi. Troisiemement, le Secretaire 
general identifie un certain nombre de problemes dans la 
mise en oeuvre future d'activites de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion dans tous les segments des 
programmes d’instauration, de maintien et de consolidation 
de la paix. Quatriemement, il presente un certain nombre de 
propositions originates en vue de F adoption de mesures 
novatrices ou de F amelioration de mesures par le Conseil de 
securite et d’autres acteurs institutionnels ayant interet a 
instaurer une paix durable. 

La Croatie a accueilli cinq operations de maintien de 
la paix des Nations Unies ces neuf dernieres annees. Nous 
avons acquis une experience qui nous permet de reflechir 
sur les enseignements tires en matiere de maintien et de 
consolidation de la paix. Je souhaiterais reformuler brieve - 
ment les trois elements des le£ons tirees de la fructueuse 
Administration transitoire des Nations Unies pour la Slavo¬ 
nic orientate, la Baranja et le Srem occidental (ATNUSO). 
Ces trois elements sont : le modele de desarmement qui a 
ete utilise pendant la mission de FATNUSO; l’aide en 
matiere de securite et les missions politiques une fois que 
la mission des Nations Unies a ete achevee avec succes; les 
strategies nationales et mesures politiques relatives a la 
rehabilitation et a la reinsertion des anciens combattants. 


L'ATNUSO a ete creee dans un environnement pro¬ 
pice a la realisation de son objectif ultime qu’est la reinte¬ 
gration pacifique du territoire croate anciennement occupe. 
Il y avait F accord des parties au conflit; le recours a F op¬ 
tion militaire n’attirait aucune des parties interessees, 
Fobjectif politique de la reintegration pacifique etait claire- 
ment etabli et bien connu, et il etait appuye par la volonte 
politique du Gouvernement, de la communaute Internatio¬ 
nale et des dirigeants tres competents de l'ONU sur le 
terrain. Cependant, le processus de reintegration a ete plus 
que difficile sur le plan politique. Il a connu des difficultes 
techniques et administratives considerables en ce qui 
concerne la reintegration. 

La mise en oeuvre sans heurt du calendrier civil de 
reintegration reposait, toutefois, sur le desarmement, la 
demobilisation et la reinsertion des anciens combattants. Il 
est a noter que ce processus non seulement a ete lance en 
phase initiale de Foperation mais il a ete acheve rapidement 
et parallelement a un plan original de rachat des armes. Le 
programme de rachat des armes a feu a dure environ 
10 mois et a ete mene conjointement par le Gouvernement 
croate et FATNUSO. Dans le cadre de ce programme, pres 
de 10 000 armes a feu ont ete ramassees, pour lesquelles 
environ 1,6 million de dollars a ete verse. Depuis le mois 
d’aout 1999, toute possession illegale d’armes est sanction- 
nee. Nous reconnaissons que, dans certains milieux, des 
programmes semblables de rachat d’armes ont eu des 
consequences indesirables, mais je voudrais souligner qu’en 
Croatie, ce programme a fort bien marche. 

Un autre element important de FATNUSO a ete le role 
joue par la Force de police transitoire, composee a 40 % de 
Croates, a 40 % de Serbes et a 20 % d'autres groupes 
ethniques presents dans la region. La communaute interna- 
tionale a aide a former un certain nombre de membres de 
cette force de police — aide qui s’est averee cruciale pour 
assurer un haut degre de professionnalisme en la matiere. 
Le renforcement des capacites locales a joue un role essen- 
tiel dans la reinsertion des anciens combattants et le main¬ 
tien de l’ordre. 

On ne saurait trop insister sur F importance primordiale 
que revetent les mesures socioeconomiques dans F accelera¬ 
tion de la reconciliation et du redressement general apres un 
conflit. En Croatie, nous nous sommes efforces de promou- 
voir la reinsertion des anciens combattants de plusieurs 
tacous, notamment en adoptant une loi d’amnistie pour les 
anciens rebelles, a Fexception de ceux qui avaient commis 
des crimes de guerre. D’autres mesures ont offert aux 
anciens combattants un acces prioritaire a Fenseignement 
superieur et a Femploi dans le secteur public, ainsi que des 
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conditions de credit avantageuses pour les creations d’entre- 
prises ou les baux agricoles, des indemnites-chomage 
speciales, y compris des soins de sante, ainsi que des 
pensions de preretraite. 

Ces mesures economiques, sociales et de developpe- 
ment ont pese lourd sur le budget national d’une economic 
accablee par la reconstruction, des niveaux d’investissement 
et des taux de croissance reelle faibles, ainsi que des taux 
de chomage eleves, comme c’est toujours le cas dans les 
societes se relevant d’un conflit. Le nouveau Gouvernement 
create, qui a recemment mis en oeuvre un vaste programme 
de retour des refugies, est conscient des difficultes de 
l'application pratique d’une politique de reinsertion globale. 
Tout en appuyant sans reserve la mise en oeuvre d’une telle 
politique, il a fait appel a l’aide, si necessaire, de la com- 
munaute internationale pour relancer une economic capable 
de repondre aux besoins de developpement. Dans le meme 
temps, nous reconnaissons que la contribution des donateurs 
institutionnels peut etre limitee car elle est egalement 
necessaire, de toute urgence, ailleurs. C’est pourquoi nous 
plagons tout particulierement l’accent sur les possibilites 
qu’offre le secteur prive et sur la cooperation directe entre 
entreprises. 

A cet egard, nous nous felicitons de F importance 
qu’accorde le Secretaire general au role que pourrait jouer 
le monde des affaires et de F appel qu’il a lance au Conseil 
de securite afin que ce dernier examine : 

«Felaboration de mecanismes qui Faideraient a enga¬ 
ger un dialogue avec les entreprises». ( S/2000/101, 

para. Ill ) 

Son appel lance aux Etats Membres pour qu'ils exami- 
nent, au plan bilateral, les differentes politiques de com¬ 
merce et de developpement favorisant l’emploi dans des 
economies se relevant d'un conflit est tout aussi pertinent et 
opportun. 

Bien que le Secretaire general n’insiste pas sur ce 
point dans le rapport, nous continuous de penser que la 
reconciliation est l’une des pierres angulaires d’un pro¬ 
gramme de desarmement, de demobilisation et de reinser¬ 
tion reussi. Surtout, l’etablissement de la verite sur ce qui 
s’est passe durant un conflit — en etablissant, en particulier, 
les responsabilites pour les crimes de guerre commis — est 
determinant pour le refermement des plaies et la reconcilia¬ 
tion. L’objectif de la reinsertion des ex-combattants ne peut 
etre atteint sans cet element de justice. La Croatie est 
pleinement consciente de ses responsabilites et de ses 
devoirs en la matiere. 


C’est pourquoi, la Croatie a toute intention d'appliquer 
une politique de cooperation responsable avec le Tribunal 
penal international pour Fex-Yougoslavie. Dans Finteret de 
la justice, de la verite historique, de la reconciliation, et de 
la paix et de la stabilite dans la region, il est crucial que le 
Conseil de securite utilise tout son pouvoir et son influence 
afin que tous les accuses, y compris les accuses de la 
Republika Srpska et de la Republique federate de 
Yougoslavie, soient enfin traduits en justice. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur suivant est 
le representant du Bahrein. Je Finvite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Buallay (Bahrein) (parle en arabe) : Monsieur le 
President, je tiens tout d’abord a vous feliciter, ainsi que 
votre delegation, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois, et de la sagesse avec 
laquelle vous dirigez ses travaux. Merci egalement d'avoir 
organise la presente seance. 

Le Bahrein a participe, lorsqu’il etait membre du 
Conseil de securite, aux consultations sur la consolidation 
de la paix apres les conflits; nous avons egalement contri- 
bue aux resultats auxquels ces consultations ont abouti. Ceci 
nous incite aujourd’hui a poursuivre cette participation afin 
d’enrichir le debat a ce sujet. 

Les operations de desarmement, de demobilisation et 
de reinsertion apres un conflit sont tres importantes pour 
stabiliser la situation, reduire la probabilite d’une reprise des 
hostilites et faciliter le retour des societes a la normalite et 
au developpement apres un conflit. C’est pourquoi, il nous 
parait tres important que F accord de paix qui met fin au 
conflit jette des le depart les bases d’un programme de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion. Il faut 
preciser dans cet accord les responsabilites des institutions 
nationales principales et des autres intervenants competents, 
ainsi que les dispositions que ceux-ci doivent prendre sur ce 
probleme, avec a la clef, les strategies a suivre, assorties 
d’un calendrier et de dates butoir. 

Tout en souscrivant a la definition qui figure dans le 
rapport du Secretaire general sur les activites de desarme¬ 
ment, de demobilisation et de reinsertion, nous soulignons 
que si l’on veut que ces operations aboutissent a la fin d’un 
conflit, on doit se concentrer en particulier sur les neuf 
elements suivants. 

Premierement, les parties au conflit doivent fournir des 
informations precises sur leurs effectifs, leurs emplace- 
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ments, la quantite de leurs armes, ainsi que le type d’armes 
et le lieu ou elles se trouvent. 

Deuxiemement, il faut s’entendre, dans l'accord de 
paix qui met fin au conflit, sur le cadre precis du pro¬ 
gramme de desarmement, de demobilisation et de reinser¬ 
tion. 

Troisiemement, les Etats Membres de l’ONU doivent, 
quant a eux, apporter l’appui politique permettant d'encou- 
rager les negociateurs a prendre les decisions difficiles et 
necessaires qui s’imposent a cet egard. 

Quatriemement, il faut que les ex-combattants obtien- 
nent des assurances sur le fait que leur securite sera assuree 
avant et pendant la phase de desarmement. 

Cinquiemement, il faut veiller a la presence d'experts 
en matiere de desarmement, de demobilisation et de rein¬ 
sertion pour assurer 1’application des accords de paix. 

Sixiemement, il faut mettre fin a la circulation illicite 
d’armes. 

Septiemement, il faut convaincre toutes les parties de 
la futilite d’une reprise des hostilites, par la persuasion et 
non par la contrainte. 

Huitiemement, il faut preparer la societe civile a 
accepter la reinsertion des ex-combattants, y compris la 
necessite de leur trouver des emplois lorsqu'ils sont suffi- 
samment readaptes. 

Et neuviemement, il faut coordonner les efforts inter- 
nationaux visant a promouvoir le desarmement, la demobili¬ 
sation et la reinsertion. 

Certes, la plupart des aspects du desarmement, de la 
demobilisation et de la reinsertion sont clairs. Cependant, 
certaines questions exigent un examen plus approfondi. A 
commencer par le deployment de personnel des Nations 
Unies dans les pays voisins dans le but d’etablir des liens 
avec leurs homologues nationaux et de surveiller les mou- 
vements d’armes dans la zone en question : cela ne doit pas 
en effet aller a l'encontre du principe de la souverainete des 
Etats et de la non-ingerence dans les affaires interieures. 

Il existe un lien indissoluble entre maintien de la paix 
et consolidation de la paix. Il s’agit d’eviter que les zones 
de conflit ne soient de nouveau la proie d’un conflit. 


Il faut egalement assurer la coordination et la coopera¬ 
tion entre les deux organes de l’ONU, l’un etant responsa- 
ble du maintien de la paix, a savoir le Conseil de securite, 
et F autre qui est charge de la consolidation de la paix : le 
Conseil economique et social, avec les institutions speciali¬ 
ses qui en relevent. A cet egard, nous notons avec plaisir 
les premiers signes d’une coordination entre les deux 
organes, notamment dans le cas d’Haiti. Nous souhaitons 
que ce lien soit renforce, comme il l’a ete lorsque les 
Presidents des deux Conseils se sont reunis recemment. 
Pourquoi done, ne pas organiser maintenant une reunion 
conjointe entre les membres du Conseil de securite et du 
Conseil economique et social afin d’examiner des strategies 
de mise en oeuvre qui concretised cette interaction entre les 
deux Conseils et ce, dans l’interet de tous en matiere de 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

Je ne peux que souligner, pour terminer, que la paix 
est un tout, dont aucune des composantes ne doit etre 
negligee. La paix exige la cooperation de tous les membres 
de la communaute internationale, au niveau du maintien de 
la paix comme de la consolidation de la paix apres les 
conflits. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Bahrein des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Costa Rica. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Niehaus (Costa Rica) (parle en espagnol) : 
Permettez-moi tout d’abord de vous feliciter. Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite et de vous remercier d'avoir convoque la presente 
seance. 

La paix n’est pas simplement F absence de conflits 
armes. La paix, e’est l'harmonie entre les differents secteurs 
de la societe, ce sont des relations equilibrees entre les 
personnes et les peuples et le refus de la violence et de la 
haine dans les rapports humains. 

La guerre engendre souvent d'autres guerres. Les 
conflits armes alimentent de profondes haines et entrainent 
des represailles. La violence armee est un affront constant 
a la dignite et aux droits des personnes. La paix veritable 
exige F engagement de tous, ex-combattants et civils, a la 
reconstruction et a un retour a la normale de la societe. La 
paix exige la fraternite active entre tous les hommes. Enfin, 
la paix ne peut exister que si nous reconnaissons tous que. 
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en tant qu’etres humains, nous faisons partie de la meme 
famille. 

Cet objectif n'est pas facile a atteindre. La normalisa¬ 
tion des relations humaines et internationales apres un 
conflit arme passe par un processus difficile. Le cessez-le- 
feu ne freine pas la dynamique propre a la violence. Les 
haines et le desir de vengeance subsiste. La tentation de 
recourir aux armes et aux contingents militaires reste laten- 
te. La logique de la violence et de la strategic militaire 
persiste. Dans la mesure ou Ton ne desarme ni ne demobi¬ 
lise les combattants, les perspectives de paix sont assom- 
bries par la menace toujours imminente de la reprise des 
hostilites et du crime violent. 

En Amerique centrale nous avons pu constater par 
nous-memes F importance des taches de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion. D’une part, nous avons vu 
les realisations des missions de maintien de la paix des 
Nations Unies, avec la Mission d’observation des Nations 
Unies en El Salvador (ONUSAL) et la Mission de verifica¬ 
tion des Nations Unies pour les droits de Fhomme au 
Guatemala (MINUGUA). Incontestablement, ces missions 
ont joue un role central dans la restauration de conditions 
normales et de la paix dans ces societes. 

D’autre part, en Amerique centrale, nous avons aussi 
ete temoins de l’echec de processus de demobilisation et de 
desarmement. Nous avons ainsi vu a tour de role des 
groupes de revolutionnaires et de contre-revolutionnaires 
infliger d’incessantes souffrances au peuple innocent. Nous 
avons egalement constate comment la surabondance d’armes 
apres les conflits propage dans les pays voisins, comme une 
epidemie, la violence, la criminalite et la destruction. Au 
Costa Rica nous sommes bien conscients de la necessite 
imperieuse de desarmer les combattants et de detruire leurs 
armes meurtrieres. 

L’accumulation des armements et des munitions est un 
obstacle reel aux processus de paix et une menace directe 
pour tous les pays voisins de la zone de conflit. Le 
Costa Rica appelle a la destruction de ces armes et a F im¬ 
position d’une interdiction du transfert des armes a ceux qui 
ne respectent pas un ensemble de normes internationales 
strictes de conduite. A cet egard, mon gouvernement appuie 
fermement le projet de code international de conduite sur 
les transferts d’armes, etabli par Fancien President du 
Costa Rica, M. Oscar Arias Sanchez, et enterine par 19 
autres personnalites et institutions laureats du prix Nobel de 
la paix. Ce projet a ete publie a la demande de ma delega¬ 
tion sous la cote S/2000/146. 


Par ailleurs, si les operations de maintien de la paix 
peuvent et doivent apporter une precieuse contribution aux 
taches de desarmement, de demobilisation et de reinsertion, 
ce sont les gouvernements et les groupes impliques dans le 
conflit qui doivent assumer la responsabilite principale en 
la matiere. Les dirigeants politiques et militaires des parties 
belligerantes doivent manifester leur attachement a la paix 
en prenant des mesures concretes pour demobiliser et 
demanteler leurs contingents militaires. Ces taches, realisees 
de maniere synchronisee et parallele, sont la meilleure facou 
d’attenuer les tensions, de favoriser la stabilite et de renfor- 
cer la confiance. 

Ma delegation se felicite que, dans le rapport, la 
situation des enfants soit mise en lumiere. II est preoccupant 
que 300 000 gar£ons et filles prennent part aujourd’hui dans 
des conflits armes. Nous pensons que la participation 
d’enfants de moins de 18 ans aux conflits armes, comme 
combattants ou comme personnel d'appui des forces armees, 
est, dans tous les cas, inacceptable. Les enfants sont les 
premieres victimes des guerres et les victimes les plus 
vulnerables. 11 faut que tous les gouvernements demobilised 
immediatement les mineurs qui font partie de leurs forces 
armees ou de leur personnel d’appui. De meme, les gouver¬ 
nements doivent promouvoir activement la reinsertion des 
garcons et des filles demobilises des forces armees de 
F opposition. II est indispensable de fournir une assistance 
psychologique et sociale a ces mineurs afin qu’ils puissent 
recuperer pleinement aux plans physique et affectif et se 
reinsurer dans la societe. 

Nous pensons, en particulier, qu’il faut aider les 
families des mineurs demobilises afin de les doter d’un 
reseau d’appui affectif et d’une structure de valeurs ethiques 
et morales qui leur permettent de devenir des acteurs 
constructifs de leur communaute. Bref, nous preconisons 
une societe ou les families passent avent les casernes. 

Enfin, nous ne pouvons passer sous silence Faspect 
economique des processus de paix. La reinsertion des 
combattants exige la creation de debouches professionnels 
et de developpement. Si l’on n’offre pas d’alternatives a la 
guerre et a la delinquance telles que des activites economi- 
ques, les militaires ne seront pas reellement incites a se 
demobiliser. La misere, la faim et la discrimination sont 
generalement source de haine et de violence. L’equite, la 
justice et la solidarity constituent des elements fondamen- 
taux et indispensables du retablissement d’une paix perma- 
nente et veritable. 
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Le President ( parle en anglais) : L’orateur suivant est 
le representant de Singapour. Je 1'invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Mahbubani (Singapour) ( parle en anglais) : 
Monsieur le President, nous vous felicitons de Finitiative 
que vous avez prise d’organiser un deuxieme debat sur le 
role des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies dans le desarmement, la demobilisation et la reinser¬ 
tion (DDR). Nous remercions egalement la Malaisie d'avoir 
soumis cette question au Conseil en juillet dernier. Nous 
esperons que, desormais, avec la discussion sur le pro¬ 
gramme de desarmement, demobilisation et reinsertion, 
quand les representants aux Nations Unies verront les 
termes «DDR de FONU» ils ne penseront plus uniquement 
au Delegates’ Dining Room de l'ONU — le restaurant des 
delegues de l'ONU. 

Le fait que nous parlons aujourd'hui de DDR en tant 
qu’ aspect normal des operations de maintien de la paix 
montre a quel point le concept de maintien de la paix a 
evolue. A l’origine, Funique objectif d'une operation de 
maintien de la paix etait de s’interposer entre deux pays 
belligerants une fois qu'ils avaient decide de faire la paix. 
Si une tentative de rupture de la paix se produisait, F opera¬ 
tion de maintien de la paix des Nations Unies se contentait 
d’en faire rapport sans chercher a faire respecter le cessez- 
le-feu. De fait, la fierte des forces traditionnelles de main¬ 
tien de la paix des Nations Unies decoulait du fait qu’elles 
pouvaient faire leur travail sans recourir a la force et, 
souvent, sans armes. Les Casques bleus etaient un veritable 
symbole de paix. 

II est vraiment etonnant de voir combien les choses ont 
change depuis ces premiers temps. En fait, les agents de 
maintien de la paix des Nations Unies sont deployes dans 
une telle variete de roles qu'il serait legitime de se deman- 
der si F expression «maintien de la paix» a un sens specifi- 
que ou unique. L’initiative prise par le Secretaire general de 
creer un nouveau groupe sous la direction eminente de 
M. Lakhdar Brahimi afin d’etudier tous les aspects du 
maintien de la paix vient done a point nomme. Fait revela- 
teur, ce projet est baptise «operations de paix». En utilisant 
ces termes on reconnait implicitement que la notion de 
maintien de la paix n’est peut-etre plus appropriee pour 
recouvrir toutes les activites que l'ONU accomplit au titre 
du maintien de la paix. Nous soulignons que les operations 
de maintien de la paix sont traditionnellement entreprises en 
vertu du Chapitre VI de la Charte des Nations Unies, mais 
parfois du Chapitre VII ou un peu des deux. II serait utile 
que le groupe de M. Brahimi evalue les criteres de creation 
des operations de maintien de la paix en vertu du 


Chapitre VI ou du Chapitre VII, car pour F instant nous ne 
savons pas tres bien quels sont ces criteres. 

Le processus de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion represente de toute evidence une nouvelle dimen¬ 
sion du maintien de la paix. Toutefois, lorsque nous compa- 
rons cette nouvelle dimension avec le travail traditionnel des 
Casques bleus, nous devons reconnaitre que le desarmement 
et la demobilisation sont des operations difficiles et dange- 
reuses en elles-memes. La plupart des gens qui portent des 
armes depuis des annees ont, soit essuye des coups de feu, 
soit tire sur d’autres. Les armes sont devenues une partie 
essentielle de leur vie. De fait, beaucoup se sentent nus sans 
elles. Ils ne se separeront pas facilement de leurs armes. On 
trouve un tel exemple dans la situation actuelle en Sierra 
Leone. Dans son nouveau livre. Deliver Us From Evil, 
William Shawcross ecrit : 

«Le Front revolutionnaire uni (RUF) a fait partie du 
phenomene de l’apres-guerre froide, un mouvement de 
guerilla non ideologique. Comme ailleurs en Afrique, 
les AK-47 ont donne a des jeunes hommes defavorises 
plus d’argent et une plus grande raison d'etre 
— meme si ce n’etait que violence absurde — que la 
paix.» 

Mais ce n’est pas settlement FOrganisation des Nations 
Unies qui a eu des problemes de desarmement. Meme les 
processus de paix en dehors du cadre des Nations Unies, 
par exemple le processus de paix en Irlande du Nord, ont 
connu des difficultes similaires en matiere de desarmement. 

En etudiant ces problemes, nous nous sommes pose 
une simple question : Dans quelles operations des Nations 
Unies a-t-on effectue avec succes le desarmement et la 
demobilisation? Les echecs sont, bien entendu, tres connus. 
La Somalie en est le meilleur exemple, bien que dans ce cas 
l’ONU ait ete injustement blamee pour de graves erreurs de 
jugement d’une grande puissance qui a agi independamment 
du controle des Nations Unies. L’operation menee au 
Cambodge a ete saluee a juste titre comme un succes du 
maintien de la paix. Dans un article intitule «The Nightmare 
is Over», qui a ete publie dans le New York Times du 
12 octobre 1993, William Shawcross a ecrit: «Qu’il n'y ait 
aucun doute. Le mot succes est le bon mot» pour decrire 
l'operation des Nations Unies au Cambodge. 

En fait, une conference recente sur le maintien de la 
paix, qui s’est tenue a Singapour, a vu faire les observations 
suivantes : 
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«Des le depart, l’APRONUC [Autorite provisoire des 
Nations Unies au Cambodge] a ete con£ue comme une 
operation globale et ambitieuse, ayant un bon equilibre 
entre les elements de maintien et de consolidation de 
la paix, y compris en ce qui a trait aux droits de 
l’homme, au retour et a la reinsertion des refugies, a 
1’ administration civile, a la police civile et a F assis¬ 
tance electorate.» 

Toutefois, lors de la meme conference a Singapour, on a 
egalement observe : 

«L'APRONUC n’a cependant pas ete un succes total. 
Le cessez-le-feu n’a pas ete entierement respecte.» 

Et void les mots decisifs : 

«Le desarmement et la demobilisation des soldats 
n’ont pas eu lieu. C’est une des raisons principales 
pour lesquelles la capacite de mettre en oeuvre les 
autres aspects du mandat a ete erodee.» 

De toute evidence, meme dans les operations de la paix qui 
connaissent un relatif succes, le processus de desarmement, 
de demobilisation et de reinsertion peut etre un element 
problematique. 

De fait, si on lit attentivement le rapport du Secretaire 
general, le seul exemple manifeste de succes qui est souvent 
mentionne est celui du Mozambique, bien qu’a certains 
egards cette mission aussi ait ete percue ou decrite comme 
un succes mitige. II peut y avoir eu d’autres succes, mais 
nous devons avouer que nous ne les avons pas trouves dans 
le rapport. Ce que nous avons trouve dans le rapport, par 
contre, ce sont des conseils solides et pleins de bon sens sur 
les facteurs clefs qui pourraient permettre le succes du 
desarmement et de la demobilisation. Parmi ces facteurs 
clefs, on trouve : l'engagement politique des parties au 
conflit de respecter F accord de paix; la pleine cooperation 
de toute la population touchee, aussi bien les combattants 
que les non-combattants; un mandat clair et ferme de 
desarmement, demobilisation et reinsertion dans F operation 
de maintien de la paix; un appui politique solide du Conseil 
de securite et de la communaute internationale; la fourniture 
rapide de ressources suffisantes pour le desarmement, la 
demobilisation et la reinsertion; enfin, le deployment rapide 
et une capacite considerable de dissuasion de Foperation de 
maintien de la paix. 

II y a un paragraphe du rapport du Secretaire general 
qui merite d’etre lu en entier : 


«Pour qu’une operation puisse rassurer les combattants 
en cours de demobilisation quant a leur securite, il faut 
une capacite considerable de dissuasion; cette capacite 
devrait etre etablie le plus rapidement possible lors du 
deploiement d’une operation. Si une operation est 
deployee sur le terrain sans avoir la capacite necessai- 
re, cela affecte non settlement son efficacite pratique, 
mais egalement sa viabilite politique. La credibility 
devient un atout gaspille si elle n’a pas Fappui neces- 
saire et, lorsque Foperation doit jouer un role vigou- 
reux pour assurer la securite, il est particulierement 
important que des elements bien equipes soient de- 
ployes rapidement. Une mission qui est consideree 
comme forte des le debut de son deploiement a beau- 
coup moins de chances d'etre mise a l’epreuve qu’une 
mission consideree des l’origine comme vulnerable ou 
inefficace.» (S/2000/101, par. 67) 

Ainsi, le rapport du Secretaire general indique essen- 
tiellement qu’une longue liste de facteurs sont necessaires 
pour que le processus de desarmement, de demobilisation et 
de reinsertion connaisse du succes. La conclusion qui 
decoule du rapport est que le succes du desarmement, de la 
demobilisation et de la reinsertion depend de la solidite 
conceptuelle et de la viabilite de Foperation de maintien de 
la paix qui est lancee. Le processus de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion ne peut a lui seul etre la 
variable cruciale qui determine le succes d’une operation de 
maintien de la paix. Une operation dont la conception serait 
fragile ne peut pas etre sauvee par un bon processus de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion, mais une 
operation conceptuellement solide peut etre soutenue par le 
desarmement, la demobilisation et la reinsertion. 

Une simple analogic pourrait contribuer a expliquer ce 
point. Chaque fois que le Conseil lance une nouvelle opera¬ 
tion de maintien de la paix, nous devrions la comparer au 
lancement d’un nouveau voilier. Bien sur, il est preferable 
de le lancer par un temps favorable ou propice, mais som- 
mes persuades que le Conseil en a conscience. En fonction 
de la qualite de sa construction, aux plans de la conception 
et de la realisation, le voilier coulera ou flottera apres son 
lancement. Des bateaux mal concus sont plus susceptibles 
de couler. Us sont desavantages avant meme leur lancement. 

Les elements du desarmement, de la demobilisation et 
de la reinsertion sont trois voiles supplementaires sur un tel 
voilier. Sur un voilier bien con£u, avec des vents favorables, 
elles peuvent aider. Sur un voilier mal C0115U, meme les 
meilleures voiles ne font aucune difference. Ainsi, un point 
essentiel que nous voudrions faire comprendre aujourd’hui 
est que chaque fois que nous discutons de desarmement, de 
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demobilisation et de reinsertion, nous devons le faire de 
t'acon globale : c’est-a-dire examiner F ensemble du voilier, 
et non pas settlement ses voiles. 

Nous developpons cet argument ici parce que les 
resultats des operations de maintien de la paix lancees par 
le Conseil de securite ont ite quelque peu mitiges. II y a eu 
beaucoup d’operations de la paix qui ont connu le succes. 
Les succes sont bien connus et rccoivent des eloges, mais 
il y a egalement eu des ichecs. C’est normal. Le Conseil de 
securite est une institution humaine. Comme toutes les 
creations humaines, il a aussi fait des erreurs, mais a la 
difference d’autres institutions humaines, il ne discute pas 
librement ni franchement de ses echecs. 

Prenons les deux operations de maintien de la paix les 
plus recentes qui ont ete lancees, soit celles du Kosovo et 
du Timor oriental. L’opiration lancee au Kosovo semble 
clairement peu solide sur le plan conceptuel. Les raisons en 
sont evidentes et aucune explication n’est necessaire. Les 
communiques quotidiens que nous lisons sur les tribulations 
du personnel des Nations Unies et des autres agents de 
maintien de la paix au Kosovo confirment que tout ne va 
pas bien. Par contre, la phase actuelle des operations au 
Timor oriental semble etre conceptuellement solide, meme 
s’il faut reconnaitre que la phase initiale de la Mission des 
Nations Unies au Timor oriental presentait des imperfec¬ 
tions. Nous esperons que le reste des operations au Timor 
oriental continuera a bien se derouler. 

Notre role ici n'est pas d’etre negatifs. Nous savons 
bien, comme la plupart de ceux qui se trouvent dans cette 
salle, que la plupart des operations de maintien de la paix 
ne sont pas lancees dans des circonstances ideales. Vu la 
nature des problemes auxquels elles doivent faire face, elles 
sont inevitablement lancees dans des situations confuses et 
souvent difficiles. Mais ces difficultes evidentes font qu’il 
est d’autant plus imperatif que le Conseil determine les 
facteurs cruciaux qui feront des operations de maintien de 
la paix des succes plutot que des echecs. 

Les operations de maintien de la paix, comme nous 
l’avons dija note dans notre declaration anterieure devant le 
Conseil, sont de nouveau entrees dans une phase de crois- 
sance. Le nombre d’agents de maintien de la paix a atteint 
un chiffre maximal d’environ 80 000 en 1994, puis est 
tombe a environ 10 000 en 1998-99. Ce nombre est mainte- 
nant sur le point d'augmenter sensiblement une fois de plus. 
Au milieu des annies 90, nous avons traverse une vague de 
disillusion qui a meni a une reduction tres marquee des 
operations de maintien de la paix. Comment pouvons-nous 
prevenir une nouvelle vague de disillusion? C’est la preoc¬ 


cupation sous-jacente qui explique les remarques que nous 
faisons aujourd’hui au Conseil. 

C’est pourquoi nous nous filicitons de 1’ attention 
accrue que le Conseil accorde a plusieurs dimensions clefs 
des opirations de maintien de la paix, dont le disarmement, 
la dimobilisation et la reinsertion. Nous appricions igale- 
ment T attention que le Conseil accorde a la dimobilisation 
des enfants soldats dans ce contexte. A cet igard, nous nous 
filicitons des progres accomplis en matiere de protection 
des enfants, et nous notons que des conseillers a la protec¬ 
tion de l'enfance ont iti intigris a deux opirations ricentes 
de maintien de la paix en Afrique, afin de s’assurer que la 
protection des droits des enfants demeure une prioriti durant 
ces opirations. Nous espirons que le Secretariat et d’autres 
institutions importantes des Nations Unies, comme le 
Programme des Nations Unies pour le diveloppement et le 
Fonds des Nations Unies pour l'enfance, offriront un sou- 
tien accru au bureau du Secretaire giniral adjoint Olara 
Otunnu, Reprisentant spicial du Secretaire giniral pour la 
protection des enfants dans les conflits armis. 

Nous pensons que toute cette attention doit faire partie 
de l'approche globale que le Conseil doit adopter a F igard 
des nouvelles opirations de maintien de la paix. Les rialitis 
politiques dictent souvent le lieu et la nature des nouvelles 
opirations de maintien de la paix. Mais ces rialitis politi¬ 
ques doivent etre iquilibries par une ivaluation profession- 
nelle approfondie de la validiti des opirations. La plupart 
d’entre nous s’inquiiteraient si l’on construisait les voiliers 
et si on les langait sans tenir compte de l’avis des profes- 
sionnels. Nous devons nous inquiiter tout autant si les 
nouvelles opirations de maintien de la paix sont lancies de 
la meme fagon. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le reprisentant de la Colombie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
diclaration. 

M. Valdivieso (Colombie) (parle en espagnol) : 
Monsieur le President, je vous remercie de m’avoir permis 
de participer a ce dibat. Je voudrais aussi me filiciter du 
rapport du Secretaire giniral et le remercier des commen- 
taires d’introduction qu’il a faits ce matin. 

Je voudrais commencer par souligner que le Conseil de 
sicuriti a une fonction importante dans le processus de 
disarmement, dimobilisation et reinsertion a travers les 
opirations de maintien de la paix. Des interventions faites 
aujourd’hui, il ressort clairement qu’il y a deux impiratifs 
a respecter pour qu’un processus de cette nature soit cou- 
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ronne de succes dans un cadre de consolidation de la paix. 
D’un cote, il faut que les conditions du processus de desar- 
mement, demobilisation et reinsertion aient ete prevues dans 
les accords de paix conclus par les parties au conflit. D’un 
autre cote, il faut que les moyens financiers necessaires a 
l'execution soient assures. Ces deux imperatifs sont essen- 
tiels pour tout processus de desarmement, demobilisation et 
reinsertion, mais ils ne sont pas suffisants pour en assurer 
le succes. Il faut mentionner cependant qu’il y a eu aussi 
dans le monde quelques cas de succes de processus de 
desarmement, demobilisation et reinsertion sans la partici¬ 
pation du Conseil de securite et sans operations de maintien 
de la paix. 

Le Secretaire general nous a presente de facon tres 
claire dans son rapport 1’experience des operations de 
maintien de la paix en ce qui concerne les processus de 
desarmement, demobilisation et reinsertion. Nous partageons 
en particulier les suggestions qu'il fait sur la necessite pour 
les Nations Unies de disposer d’informations suffisantes au 
sujet d’experts susceptibles d’aider 1’Organisation lorsque 
celle-ci est appelee a participer a des activites de desarme¬ 
ment, demobilisation et reinsertion. Nous partageons egale- 
ment son evaluation quant a la necessite de former les 
membres d’une mission de maintien de la paix aux aspects 
pratiques du processus de desarmement, demobilisation et 
reinsertion. Cependant, nous aimerions faire part de nos 
propres observations sur la participation des Nations Unies 
en la matiere. 

La signature d'un accord de paix qui met fin a un 
conflit arme doit etre consideree comme une realisation qui 
merite l'appui le plus large possible de la communaute 
internationale. Cependant 1’etape d’administration de la paix 
est beaucoup plus difficile et ne fait generalement pas la 
une des journaux et par consequent on court le risque de 
perdre l’appui international qui avait ete initialement obtenu 
en faveur de la paix. Dans ce cas, lorsque la communaute 
internationale flanche dans son appui ou reagit de fa£on 
tardive a une situation post-conflictuelle, le risque de retour 
a l’etape de conflit s’accentue. 

Par consequent, il est important de doter les Nations 
Unies d’outils efficaces qui leur permettent d'apporter un 
appui constant et ininterrompu aux activites de desarme¬ 
ment, de demobilisation et de reinsertion. Les missions de 
maintien de la paix sont des instruments importants a cet 
effet, mais il ne faut pas perdre de vue les causes veritables 
des conflits, qui peuvent etre multiples et exiger des actions 
a plus long terme. 


Un point tres preoccupant pour la Colombie concerne 
la plethore d’armements sur les theatres des conflits ainsi 
que leur commerce illicite. Nous pensons que la commu¬ 
naute internationale s’est convaincue de la necessite d'exer- 
cer des controles plus stricts sur le commerce des armes de 
petit calibre. La prochaine conference sur le commerce 
illicite des armes de petit calibre et des armes legeres est 
une grande occasion de reagir devant ce facteur de destabi¬ 
lisation de la paix. 

Le processus de desarmement, demobilisation et 
reinsertion exige l’etablissement d’une grande confiance 
entre les parties. La reinsertion apres un conflit en particu¬ 
lier exige des activites de redressement economique, de 
creation de nouvelles institutions publiques qui depassent le 
cadre des operations de maintien de la paix. Dans ce cas, il 
faut faire appel aux modalites de cooperation pour le deve- 
loppement qui sont propres aux autres organes des Nations 
Unies en respectant leurs mandats. 

Nous souhaitons mettre en evidence le travail accompli 
par d’autres organes du systeme des Nations Unies dans le 
processus de reinsertion et nous nous felicitons de la parti¬ 
cipation accrue de la Banque mondiale. C’est une etape qui 
exige des investissements massifs pour creer des sources de 
travail permanentes, reparer le tissu social et etablir de 
nouvelles institutions. Par consequent il faut une large 
participation des differents acteurs internationaux dans 
F etape de consolidation de la paix. Les ravages causes par 
la guerre ont aggrave les conditions de vie de millions de 
personnes dans le monde. Evitons que l’indifference ou 
1’improvisation de la communaute internationale face aux 
programmes de desarmement, demobilisation et reinsertion 
ne nous fasse reculer sur le chemin de la paix. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant du Guatemala. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol) : Le 
Guatemala ne pouvait etre absent d’un debat du Conseil de 
securite sur le role des Nations Unies dans le domaine du 
desarmement, de la demobilisation et de la reinsertion. 
Notre pays est l’un de ceux a avoir la chance d’etre un 
exemple de reussite en la matiere et, qui plus est, un exem- 
ple de reussite dans le cadre d’une operation de maintien de 
la paix des Nations Unies. 

Nous remercions le Secretaire general du rapport 
lucide qu’il nous a presente. Nous pensons qu'il met en 
relief certains aspects qui font partie de notre propre expe- 
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rience vecue depuis decembre 1996, date a laquelle on a 
mis fin a un conflit interne de pres de 40 ans. Dans le cas 
du Guatemala, les trois elements qui sont invoques 
aujourd’hui — desarmement, demobilisation et reinser¬ 
tion — ont re£u un traitement differencie mais interdepen¬ 
dant dans le contexte des accords de paix du pays. Heureu- 
sement, nous pouvons faire etat aujourd’hui d’importants 
progres dans les trois domaines : le respect total des dispo¬ 
sitions en matiere de desarmement et de demobilisation et 
les progres sensibles obtenus en matiere de reinsertion. 

Etant l’lin des derniers orateurs a prendre la parole, il 
n’y a pas grand-chose que je puisse ajouter aux interven¬ 
tions precedentes sur le plan des idees. En revanche, je peux 
participer concretement et temoigner de l'experience vecue. 
En ce sens, je souhaiterais appeler 1’attention sur deux 
aspects. 

Le premier est le mode d’interaction entre les acteurs 
nationaux et la communaute internationale. Le second est le 
lien entre les operations de consolidation de la paix, d’une 
part, et l'aide humanitaire et le developpement, d’autre part. 

Pour ce qui est du premier aspect. La presence inter¬ 
nationale, et en particulier celle des Nations Unies, a ete 
notable tant au stade de la negotiation des Accords de paix 
qu’a celui de leur execution. Mais a aucun moment cette 
presence n’a ete determinante au point de se substituer a 
celle des acteurs nationaux. Nous estimons, en effet, que 
Pune des le£ons que Ton peut tirer du processus de paix au 
Guatemala c’est qu’il est important que les acteurs natio¬ 
naux soient aux commandes. En parlant d’acteurs nationaux, 
je ne pense pas settlement au Gouvernement et aux ex¬ 
insurges mais a la societe civile en general, etant donne que 
le processus de paix au Guatemala a ete relativement 
participatif. Le fait que la presence internationale n’ait pas 
ete ressentie comme une intrusion excessive est du, dans 
une grande mesure, au respect suscite par l’impartialite et 
la neutrality de l'ONU. Ce sont en fait les Nations Unies 
elles-memes qui ont coordonne, du moins en partie, la 
presence d’autres protagonistes internationaux — ceux que 
Ton appelle le Groupe des amis du processus de paix au 
Guatemala — sur le plan de la consolidation de la paix 
comme de la cooperation exterieure. 

Ceci m’amene au second aspect. Les activites de 
consolidation de la paix au Guatemala sont etroitement liees 
a 1'effort de developpement. En effet, l’essentiel des enga¬ 
gements contenus dans les accords de paix tournent autour 
du developpement economique et social. La Mission de 
verification des Nations Unies pour les droits de 1’homme 
au Guatemala assure le suivi des aspects du developpement 


et de l’aide humanitaire et maintient des liens tres etroits 
avec le Programme des Nations Unies pour le developpe¬ 
ment et le reste du systeme des Nations Unies. Toutes les 
parties comprennent que pour garantir le succes de la 
demobilisation et de la reinsertion, il faut un environnement 
economique favorable. 

Enfin, nombre des aspect evoques dans le rapport du 
Secretaire general trouvent une expression concrete dans 
l’experience du Guatemala, qu’il s’agisse des soins a donner 
aux enfants victimes du conflit, du desarmement, ou de la 
promotion du respect des droits de l’homme. Les activites 
de 1' Organisation sur le terrain offrent maints enseignements 
qui peuvent faciliter nos interventions collectives dans 
d’autres regions du monde, conformement aux objectifs 
supremes de la Charte de 1’Organisation des Nations Unies. 
C’est pourquoi mon pays eprouve une grande reconnais¬ 
sance a l’egard de l’ONU. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de l’lndonesie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Wibisono (Indonesie) (parle en anglais) : 
Monsieur, ma delegation souhaite vous presenter ses felici¬ 
tations pour votre accession a la Presidence du Conseil de 
securite pour le mois de mars. Nous sommes tout a fait 
certains que, sous votre sage direction, des progres seront 
faits dans le traitement des points inscrits a son ordre du 
jour. Je presente egalement mes felicitations a votre prede- 
cesseur l’Ambassadeur Arnoldo Listre de l'Argentine pour 
la dexterite avec laquelle il a dirige les activites du Conseil 
le mois dernier. 

L’lndonesie souhaite feliciter la delegation du 
Bangladesh d'avoir pris 1'initiative de faire examiner par le 
Conseil le point dont nous sommes saisis. Nous pensons 
que cet examen est a la fois opportun et approprie et profi- 
tera non seulement a la communaute internationale, mais 
aussi aux pays directement interesses. 

Le rappoit du Secretaire general met a juste titre 
F accent sur les complexites des questions connexes et sur 
le role du maintien de la paix en matiere de desarmement, 
de demobilisation et de reinsertion. Le rapport eclaircit le 
role essentiel de l’aide internationale pour assurer Fapplica¬ 
tion effective des accords conclus et rassembler les ressour- 
ces necessaires pour faire progresser le processus de paix. 

La dimension internationale de ces activites doit etre 
axee sur le role des Nations Unies et des organisations 
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regionales dans leurs domaines de competence respectifs. 
Leur participation dans un cadre de cooperation aura un 
effet salutaire en assurant une certaine stabilite, ce qui, 
comme 1’experience Fa prouve, a dans certains cas permis 
de retablir la normalite dans des zones troublees. Mais, 
avant tout, le succes de ces entreprises depend en derniere 
analyse de la volonte des parties de respecter les termes des 
accords de paix et de renoncer a recourir a la force 
— condition sine qua non pour le lancement de la triple 
demarche du desarmement, de la demobilisation et de la 
reinsertion. 

En outre, la remise des armes aux autorites competen- 
tes et la demobilisation qui y fait suite ont des incidences 
positives pour la securite dans les situations d'apres-conflit, 
s’agissant notamment d’assurer et encourager le processus 
de paix. Nous reconnaissons Fimportance de creer une 
atmosphere propice a la securite par le desarmement des 
combattants et la collecte des armes des civils dans le cadre 
d’un programme general de collecte d’armes, de maniere a 
promouvoir la creation d’une atmosphere ou l’on ne consi- 
dere plus les armes comme necessaires. 

Nous notons avec regret que 300 000 enfants de moins 
de 18 ans sont enroles dans des forces armees de par le 
monde. II est alarmant de constater que de telles activites 
sont en voie d’augmentation, ce qui appelle Fattention sur 
la necessite de demobiliser et de reinsurer ces enfants dans 
la societe. Lem avenir est compromis en raison des possibi¬ 
lity limitees d’education, seul moyen de les preparer a des 
carrieres productives. Manifestement, il faut en faire davan- 
tage pour leur donner une juste place dans la societe grace 
a des programmes d’appui adequat. 

Les activites de desarmement, demobilisation et rein¬ 
sertion devraient preter une attention particuliere aux enfants 
soldats. Compte tenu de la vulnerability des enfants, le 
desarmement, la demobilisation et la reinsertion d’enfants 
soldats doivent etre menes de maniere specifique. Lorsque 
les conflits sont resolus, leurs droits, tels que stipules dans 
la Convention relative aux droits de F enfant, devraient etre 
immediatement restaures, proteges et promus. II est essentiel 
de les reinsurer dans la famille et dans la societe. La priorite 
absolue doit etre de les scolariser. 

Une autre question importante est de limiter la circula¬ 
tion d’armes au travers des frontieres nationales par des 
voies clandestines apres le desarmement, car cela pourrait 
avoir un effet profondement negatif sur la securite et porter 
les germes d’une situation explosive. Des efforts determines 
et coordonnes aux niveaux national, regional et international 
peuvent interrompre les courants internationaux d’armes. 


Enfin, la question d’un financement approprie doit etre 
examinee afin d’assurer la mise en oeuvre de programmes 
de reinsertion et de reconstruction d’une economie sinistree. 
Cela exige la distribution d’une aide financiere sur une base 
juste et equitable entre les ex-combattants et la population 
civile, qui dans sa grande majorite connait d'extremes 
difficultes economiques. 

Le caractere complexe et multidimensionnel du desar¬ 
mement, de la demobilisation et de la reinsertion des ex- 
combattants appelle une volonte politique, facteur de la plus 
haute importance pour renforcer le role des Nations Unies 
par les operations de maintien de la paix. En nous fondant 
sur F experience de F Organisation dans differents conflits, 
nous sommes convaincus qu’il est temps d’examiner ces 
questions sur la base des principes directeurs a tirer du 
rapport du Secretaire general. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’lndonesie des aimables paroles qu’il m’a 
adressees et qu’il a adressees a mon pays. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de l'Egypte. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Aboul Gheit (Egypte) (parle en arabe) : La 
delegation egyptienne a pris connaissance du rapport du 
Secretaire general sur le role des operations de maintien de 
la paix des Nations Unies dans le desarmement, la demobi¬ 
lisation et la reinsertion, publie sous la cote S/2000/101, qui 
a ete presente a la demande du Conseil suite a la declaration 
presidentielle prononcee le 8 juillet 1999 sur cette question. 
Nous remercions le Secretaire general d’avoir elabore ce 
rapport et nous souhaiterions faire quelques observations sur 
la maniere dont cette question est examinee par le Conseil 
de securite. 

Premierement, la delegation egyptienne prend acte de 
l'elargissement des mandats que le Conseil donne aux 
operations de maintien de la paix en matiere de desarme¬ 
ment, de demobilisation et de reinsertion des anciens com¬ 
battants. A cet egard, nous soulignons que l'execution de 
tout mandat doit beneficier de la cooperation et de l’assenti- 
ment des parties au conflit, dans la mesure ou F accord de 
celles-ci est la settle base sur laquelle peut reposer le de- 
marrage des activites. Cet accord est une illustration de la 
volonte politique indispensable a la mise en oeuvre de ces 
operations. Celle-ci ne peut etre imposee, sans l’accord des 
parties interessees. 
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Deuxiemement, ma delegation estime que dans les cas 
ou le Conseil de securite demanderait aux operations de 
maintien de la paix, par un mandat special, de mener de 
telles operations, il doit s’assurer que les ressources mises 
a la disposition des Membres et de leurs forces chargees 
d’executer ce mandat et de superviser ces activites sont 
appropriees. Cela s’impose particulierement en ce qui 
concerne les composantes de desarmement et de demobili¬ 
sation si nous voulons eviter que des problemes dangereux 
ne surgissent en raison d’un manque de ressources. Je me 
dois ici de faire reference au paragraphe 64 du rapport du 
Secretaire general relatif a l’echec de la demobilisation des 
combattants en Angola, dans le cadre de la Mission de 
verification des Nations Unies en Angola, echec du a une 
insuffisance des ressources materielles et humaines a l’epo- 
que. 

Troisiemement, nous sommes conscients du danger que 
presentent les armes legeres, qui sont largement utilisees 
dans les conflits internes et les guerres civiles. Nous savons 
egalement fort bien que le Conseil de securite doit parfois 
faire face a la proliferation de ces armes dans les zones de 
conflit. Cependant, nous estimons que cette question doit 
avant tout etre examinee par les instances competentes et 
notamment par l’Assemblee generale. L’examen, par le 
Conseil de securite, de la question des armes legeres devrait 
done se limiter a ses aspects operationnels lies au desarme¬ 
ment des combattants dans le cadre d’une operation de 
maintien de la paix; il ne doit pas s’etendre aux aspects de 
fond ou conceptuels de la question des armes legeres. 

A cet egard, je souligne que le desarmement, la demo¬ 
bilisation et la reinsertion des anciens combattants se font 
sur le long terme et que l’on passe d’une etape a l’autre de 
fagon progressive. De nombreux organismes et institutions 
des Nations Unies oeuvrant au processus de consolidation 
de la paix apres le conflit s'interessent egalement a ces 
questions, y compris l'Assemblee generale et le Conseil de 
securite. Ce processus devrait etre examine dans un contexte 
global, etant donne que ses elements sont etroitement lies. 
J’insiste, a cet egard, sur 1’importance que revet la coordi¬ 
nation entre tous les organismes et toutes les institutions des 
Nations Unies qui travaillent dans ce domaine afin de 
prevenir tout conflit qui pourrait avoir des incidences 
nefastes sur le succes de 1’execution du mandat de la 
mission. 

Quatriemement, il convient de rendre hommage aux 
organisations non gouvernementales pour leur role important 
dans la demobilisation et la reinsertion des anciens combat¬ 
tants dans certains Etats. L’Egypte se felicite de ce role a 
condition que ces organisations respectent les conditions 


fondamentales du travail dans ce domaine sensible, et done 
qu’elles cherchent a obtenir F accord du Gouvernement 
concerne et respectent les reglementations et lois nationales. 

Je souhaiterais a present passer de ces observations 
generates a deux exemples plus precis, a savoir ceux du 
Congo et de la Sierra Leone. Je souligne que le probleme 
des groupes armes bases dans l’Est du Congo qui ne sont 
pas parties a FAccord de Lusaka represente une source 
importante de destabilisation au Congo et dans les pays 
voisins. Ces groupes ne font qu’accentuer le caractere 
dangereux d’un conflit deja suffisamment complexe et 
delicat. La communaute internationale ne peut pas participer 
a F application du cessez-le-feu de Lusaka si une solution 
permanente au probleme de ces groupes armes n'est pas 
trouvee. L’ONU ne peut pas mettre sur pied et deployer 
toute une operation de maintien de la paix sans elaborer et 
mettre en oeuvre un programme global de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion de ces groupes dans la vie 
civile. 

Nous esperons que la Commission militaire mixte sera 
en mesure, en cooperation avec l'ONU, de concevoir un 
plan pour la mise en oeuvre de cette partie de F Accord de 
cessez-le-feu dans un avenir proche, ce qui permettrait 
d’ouvrir la voie a l'application des autres composantes 
militaires de F Accord de Lusaka. Un consensus sur un plan 
ambitieux de desarmement, de demobilisation et de reinser¬ 
tion des «forces negatives» basees dans l'Est du Congo ne 
suffira pas a eliminer le danger que represented ces grou¬ 
pes armes. La coordination des efforts des Nations Unies, 
de l’Organisation de F unite africaine, de la Commission 
militaire mixte et des parties au conflit elles-memes est 
necessaire si nous voulons assurer la reussite de la mise en 
oeuvre de ce plan une fois qu’il aura ete elabore et ratifie. 
Il ne fait pas de doute que la Banque mondiale peut jouer 
un role decisif, en cooperation avec l’ONU et les autres 
parties concernees, dans l’elaboration et la mise en oeuvre 
de ce programme. Bien entendu, cela exige de mobiliser des 
ressources financieres considerables, et nous esperons que 
les pays donateurs seront a la hauteur. 

Enfin, nous tenons a dire que F operation de maintien 
de la paix en Sierra Leone, qui sera la plus grande operation 
de maintien de la paix du monde une fois entierement 
deployee, illustre clairement le role central que F Organisa¬ 
tion internationale peut jouer en matiere de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion des ex-combattants, et 
notamment des enfants soldats. Il ne fait pas de doute que 
la bonne mise en oeuvre de ce programme en Sierra Leone 
contribuera dans une large mesure a jeter les fondements 
securitaires, politiques, economiques et sociaux de la paix 
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et de la securite dans ce pays, qui subit le fleau de la guerre 
civile depuis 1991. Tout en appelant toutes les parties a 
prendre part au desarmement et a la demobilisation des 
combattants, et les dirigeants du Front uni revolutionnaire 
et de l’ancien regime militaire a cooperer totalement avec 
les efforts en la matiere des Nations Unies et du Represen- 
tant special du Secretaire general en Sierra Leone, nous 
esperons que les pays donateurs commenceront a fournir les 
ressources financieres necessaires a la mise en oeuvre de ce 
programme, notamment par leur contribution au Fonds 
d'affectation speciale cree a cet effet par la Banque mondia¬ 
le. Nous esperons que la conference internationale qui doit 
se tenir a Londres le 27 mars donnera a cet egard des 
resultats positifs. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a plus d’ora- 
teur inscrit sur ma liste. 

Conformement a V accord auquel le Conseil est parve¬ 
nu, la prochaine seance du Conseil de securite, dans laquelle 
nous poursuivrons l’examen de cette question, se tiendra 
immediatement apres la levee de la presente seance. 

La seance est levee a 16 h 45. 
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